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LE 22 OCTOBRE 2024 

QUI VEUT LA PEAU DE GRDF ?  

Au sein de GRDF, filiale du Groupe ENGIE chargée de distribuer 

le Gaz aux usagers, un plan de « performance économique » 

jamais vu se met en place, et ce, dans la plus grande opacité… 

D’après la Directrice Générale de GRDF, l’augmentation de 27,5% 

du tarif d’Accès des Tiers au Réseau public de Distribution 

(ATRD7) n’est pas suffisante pour faire fonctionner correctement 

l’entreprise qu’elle dirige d’une main de fer.  

Mais pour la FNME-CGT, il paraît de plus en plus évident 

qu’ENGIE est à la manœuvre pour puiser (ou plutôt piller) les 

fonds de sa filiale afin de garantir un haut niveau de rétribution 

à ses actionnaires.  

 

- 180 millions d’euros sur 4 ans : voilà la visée du plan d’économies sur la masse salariale 
que GRDF entend atteindre au travers de son projet d’entreprise « Mission 
Décarbonation 2024-2027 ». Derrière ce nom « éco-blanchi », c’est un torpillage en règle 
des effectifs, qui pourrait atteindre 15% des emplois actuels (soit 2.200 emplois sur 
11.500). 
 
Lors du CSE-C du 10 octobre, la Direction a communiqué sans autre commentaire son 
Plan Emploi réactualisé (-700 postes). En s’affranchissant de toute règle de « dialogue 
social » pourtant obligatoire, elle a annoncé au Personnel du Service Acheminement 
(celui qui assure le lien entre fournisseurs et distributeurs) la fermeture de 13 des 18 
plateaux existants en France (dont les 3 d’Ile-de-France). La mise en œuvre de ce 
projet se traduira par 250 emplois supprimés a minima. 

 
Malheureusement d’autres services semblent être dans le viseur : 
 
Les métiers de Développement (les commerciaux) vont perdre 9% de leurs effectifs. 
Même sentence au sein des Services Ingénierie qui traitent des extensions des réseaux 
Gaz et le renouvellement de ceux-ci. Les Techniciens d’intervention, assurant au 
quotidien 24h/24 la sécurité des Personnes et des biens au plus près des communes 
desservies, vont être de la (mauvaise) partie avec -275 postes.  
 

Pour la FNME-CGT, il faut craindre un élargissement des zones à 

couvrir, avec pour finalité un allongement des délais d’intervention 

d’urgence. Encore un coup porté à nos missions de service public en 

direction des usagers. 

 

Pour la FNME-CGT, le projet « décarbonation » a surtout une odeur de 

terre brûlée. GRDF ne semble plus croire à l’avenir du gaz et préfère 

sacrifier des centaines d’emplois, plutôt que de se réinventer, de 

développer sa présence dans les territoires et d’étendre le réseau gaz 

vers de nouvelles communes. 
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La FNME-CGT réaffirme que le Gaz et l’Electricité sont 

complémentaires et indispensables à notre souveraineté et à la 

stabilité de notre secteur énergétique. Nous avons besoin de politiques 

d’entreprises ambitieuses… Nos premiers dirigeants doivent redevenir 

des bâtisseurs et des défenseurs du gaz et de sa filière industrielle ! 

C’est bien de cela que les usagers et les salariés ont besoin, et non 

d’accompagnateurs du déclin pour ne pas dire de fossoyeurs ! 

 

La FNME-CGT rappelle qu’elle est force de proposition et réaffirme que 

son Programme Progressiste de l’Energie est la solution à tous nos 

problèmes. Surtout avec sa nouvelle proposition de financement 

argumentée et réaliste. 


